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Notre chroniqueuse bruxelloise Nadia Geerts se réjouit de l'arrêt Mikyas que vient de rendre la Cour européenne des droits de l'Homme, validant l'interdiction des signes religieux visibles en vigueur dans une école flamande.

C’est un arrêt important que vient de rendre la Cour européenne des droits de l’Homme, en déclarant irrecevable, dans son arrêt Mikyas et autres contre la Belgique, la requête de trois jeunes femmes de confession musulmane qui s’estimaient lésées par l’interdiction des signes religieux visibles en vigueur dans leur école secondaire.

Les trois jeunes femmes, nées entre 2001 et 2004, étaient scolarisées dans des écoles faisant partie du groupe d’écoles 14 Maasland, relevant de l’enseignement officiel organisé par la Communauté flamande. En 2009, le Conseil de l’enseignement officiel organisé par la Communauté flamande (GO !) décida d’interdire dans tout son réseau le port de signes convictionnels visibles, et ce lors de toutes les activités scolaires, à l’exception des cours de religion et de morale non confessionnelle. En 2014, deux des trois requérantes commencèrent leurs études secondaires dans cet établissement, la troisième s’y inscrivit en 2017, et les parents des requérantes signèrent alors le règlement scolaire prévoyant cette interdiction. Mais en 2017, ils assignèrent GO ! en justice, invoquant le droit à la liberté de religion de leurs filles.

À LIRE AUSSI : Nadia Geerts : "Qu’est-ce que le féminisme ?"
Le tribunal de Tongres leur donna raison en première instance, mais la Cour d’appel d’Anvers réforma cette décision en 2019 et déclara les demandes des requérantes non fondées. La Cour d’appel invoqua notamment l’existence de « troubles à l’ordre public et de pressions de groupe » dans les établissements ayant opté pour un « pluralisme ouvert », c’est-à-dire l’autorisation des signes convictionnels.

Les requérantes renoncèrent à se pourvoir en cassation, mais se tournèrent en 2020 vers la Cour européenne des droits de l’homme, estimant être empêchées « d’exprimer un aspect fondamental de leur identité à un moment et dans un lieu où cette forme d’expression est particulièrement importante, et alors qu’elles ne disposent pas réellement d’alternatives étant donné que les écoles autorisant le port du voile seraient rares ».

À LIRE AUSSI : Nadia Geerts : "Seule une pédagogie de la laïcité peut nous aider à sortir de la guerre des clans"
Ladite Cour a cependant estimé que l’interdiction générale des signes convictionnels visibles ne heurtait pas l’article 9 de la Convention, qui garantit la liberté de pensée, de conscience et de religion. Relevant que les requérantes ont fait le choix de ce réseau d’enseignement en pleine connaissance de cause, elle note également que : « Dans la mesure où l’interdiction litigieuse vise à protéger les élèves contre toute forme de pression sociale et de prosélytisme, la Cour rappelle qu’il importe de veiller à ce que, dans le respect du pluralisme et de la liberté d’autrui, la manifestation par les élèves de leurs croyances religieuses à l’intérieur des établissements scolaires ne se transforme pas en un acte ostentatoire pouvant constituer une source de pression et d’exclusion. À cet égard, elle ne voit pas de raisons de remettre en cause les constats du Conseil du GO ! quant à la survenance de comportements problématiques ni ceux de la cour d’appel d’Anvers selon lesquels des incidents s’étaient produits dans certains établissements relevant de l’enseignement communautaire. »
La Cour européenne des droits de l’homme a ainsi confirmé la validité du raisonnement qui avait mené GO ! à prendre une décision d’interdiction au nom du principe d’égalité des chances, ayant constaté que « ce principe est sérieusement hypothéqué si certains parents ou élèves déterminent leur choix d’école ou d’études exclusivement ou également en fonction d’une interdiction ou non de porter de signes convictionnels dans certains établissements d’enseignement ». Il s’agissait donc explicitement, pour GO !, de prévenir un risque de ségrégation entre les écoles et entre les élèves, mais aussi de lutter contre le prosélytisme, ayant constaté que « certains symboles qui constituaient initialement l’expression d’une certaine interprétation d’une conviction deviennent progressivement l’expression d’une vision politico-sociale ». Fait remarquable, GO ! mentionnait également dans ses motivations le caractère fondamentalement contraire à l’égalité hommes/femmes du voile islamique.

À LIRE AUSSI : Nadia Geerts : "Bonne nouvelle, les thèses wokes laissent les jeunes Belges assez froids"
Autre fait remarquable, deux tiers intervenants avaient été autorisés par le président à fournir leurs observations écrites : le Centre des droits de l’homme de l’Université de Gand et l’Equality Law Clinic de l’Université libre de Bruxelles. Et ces observations consistaient à dénoncer « une hostilité croissante à l’égard des musulmans » et à promouvoir « une approche intersectionnelle, c’est-à-dire une approche qui prenne en compte non seulement leur religion, mais aussi leur genre, leur âge et leur race ».

Comment mieux dire que l’égalité, pour certains experts du monde académique, c’est désormais la différence des droits, selon que l’on soit pratiquant ou non, homme ou femme, jeune ou vieux, Européen ou « racisé » ?

Fort heureusement, face à ces coups de boutoirs infligés à l’universalisme, la Cour européenne tient bon. Mais pour combien de temps encore ?

